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	 Ce CTL a eu lieu en présentiel à Rennes de 14h30 à 
18 h15.

	 Dans notre déclaration liminaire, nous avons regretté 
la tenue du CTL sur une seule demi-journée compte 
tenu de l’ordre du jour important et des délais de route 
des représentants syndicaux qui passent bientôt plus de 
temps en transport qu’en séance proprement dite.

	 Ce CTL était consacré aux ponts naturels 2023, au 
bilan de la formation professionnelle 2021, au budget 
2021, au bilan DUERP/PAP 2021 et à divers sujets 
proposés par les OS.

RÉPONSE DU DIRECTEUR 
AUX DÉCLARATIONS LIMINAIRES
	 Le directeur a tenu à préciser certains éléments :

•	 suite aux rapports du Sénat et de l’AN, que nous 
avons évoqués dans notre déclaration liminaire, il 
a été demandé une évaluation de la fraude fiscale 
ce qui est difficile par nature ; afin d’évaluer la 
pertinence de la programmation, 500 contrôles 

fiscaux aléatoires ont été programmés par la DGFIP 
avec des premiers résultats décevants.

•	 la réforme PILAT attendue pour 2023 tarde à arriver. 
Nous ne sommes pas certains que cette réforme 
allège réellement la charge de travail des collègues.

•	 sur le data-mining, le Président reconnaît que les 
rapports estiment bien ces droits à moins de 10 % 
du rendement global des vérifications tout en étant 
à l’origine de 45 % des affaires ; mais, dit-il, il faudrait 
tenir compte du poids particulier de la DVNI qui est 
hors data-mining et représente 2 % des affaires et 
33 % des droits.

	 La CGT n’a pas fait les calculs en séance, mais 
précise qu’en retirant la DVNI des statistiques, le Data-
mining serait donc à l’origine de 45 affaires sur 98 ce 
qui fait donc 46 % affaires. Il serait à l’origine de 10 € de 
rappels sur 67 € hors DVNI, ce qui fait 15 % des droits. 
C’est mieux, mais l’écart reste important entre 46 % 
des affaires et 15 % des droits. Alors, oui, comme nous 
l’affirmons dans notre liminaire, l’œil de l’agent averti 
reste indispensable pour une bonne programmation.



ORDRE DU JOUR DU CTL

LES 2 PONTS NATURELS 2023

 	 Ils sont fixés les vendredi 19 mai et le lundi 14 
août 2023.

LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE  2021

	 La direction constate un nombre trop limité 
de formateurs et lance un appel aux volontaires 
éventuels (33 agents seulement en 2021). 
Devant reconstituer son équipe de formateurs, 
la direction cherche des moyens pour rendre la 
formation plus attractive ;

•	 en 2021 on constate encore l’impact de la 
crise sanitaire avec une baisse de l’accès à la 
formation (70 % des agents seulement contre 
83 % en 2020) ;

•	 de nouvelles salles de formation ont été  
aménagées sur Rennes et Nantes ;

•	 concernant les parcours de formation, le stage 
CF 115 de 3 semaines comprend désormais 
une semaine relative à la fiscalité internationale 
de niveau 1 ;

•	 les parcours « patrimonial » et « financier » ont 
été revus en 2021. Le parcours « fraude » est 
en cours de réalisation.

	 Les OS ont précisé que la relative désaffection 
des agents s’explique par divers motifs liés à 
l’éloignement (exemple de la journée métiers), 
à la logistique (hôtel, train, …) mais surtout à la 
charge de travail de plus en plus importante : 14 
dossiers par agent, Rialto Memo à compléter, la 
garantie fiscale à apporter…

	 La direction a précisé que lors des entretiens 
de 2022, il a été demandé aux chefs de service de 
faire remonter au service RH la liste des formations 
demandées par les agents. Par ailleurs, une 
nouvelle application SEM@FOR est actuellement 
en cours de déploiement.

	 Si les représentants du personnel et 
l’administration partagent la même préoccupation 
face à la baisse importante du nombre de 
formateurs, l’analyse en est différente. La CGT 
a avancé l’idée que ce manque d’appétence est 
en partie lié aux mêmes raisons qui expliquent 

la baisse de participation des stagiaires 
(éloignement, charge de travail, …). Mais il faut y 
ajouter le fait que ce sont souvent les mêmes qui 
participent aux réunions de réseaux ou qui font 
des dossiers « plus » complexes.

	 La CGT s’interroge également sur le fait que 
les formateurs ne bénéficient pas de la même 
indemnité selon la qualité de leur public.

LE BUDGET DE L’ANNÉE 2021 

la direction a constaté une baisse des frais de repas 
et une légère augmentation des remboursements 
de frais kilométriques ;

•	 les plus grosses dépenses 2021 concernent 
des travaux immobiliers (aménagement des 
salles de réunion Rennes et autres sites...) ainsi 
que l’achat de 4 véhicules électriques ;

•	 s’agissant des ordinateurs portables dont 
la gestion relève de la Direction Générale, il 
serait envisagé de prévoir un renouvellement 
tous les 6 ans (au lieu de tous les 5 ans) mais 
de pouvoir ajouter des barrettes mémoires en 
cas de besoin ou d’upgrader les ordinateurs 
trop lents ;

•	 la Dircofi ne peut commander que les 
ordinateurs fixes (en voie de disparition) et les 
écrans.

	 Les OS ont regretté le mélange dans 
les documents entre les dépenses de 
fonctionnement (frais de déplacement) et les 
dépenses d’investissement (achats de véhicules, 
aménagement des salles de formation…).

BILAN DUERP/ PAP 2021 

•	 le GT du 9 juin 2022 a été difficile à constituer, 
les collègues semblant peu motivés ;

•	 les risques les plus importants relevés étant 
les risques psycho-sociaux (RPS pour 33%),  un 
GT spécial RPS (Risques Psycho Sociaux) est 
prévu en janvier ou février 2023.

	 Les OS ont souligné que s’agissant des risques 
matériels (manutention de charges, utilisation 
des véhicules,...) des solutions satisfaisantes sont 
proposées dans le PAP (Programme d’Actions 
de Prévention). En revanche, s’agissant des RPS, 
les réponses de la direction sont toujours à peu 



près les mêmes (tutorat, formation, recours aux 
experts, binômes, ciblage des dossiers, …)  et ne 
semblent pas solutionner les problèmes. En effet, 
les RPS sont toujours aussi importants à la Dircofi 
en raison notamment du nombre de dossiers 
trop élevé à rendre et du temps forcément limité 
dont disposent les agents. Avec la loi ESSOC, 
aujourd’hui, même une « blanche » c’est du 
travail.

	 Les agents ont ainsi l’impression de passer leur 
temps à justifier de leur travail (mission d’audit) au 
lieu de se consacrer pleinement à leur mission de 
contrôle en menant des investigations utiles et 
nécessaires pour un contrôle fiscal de qualité !

	 Les OS ont, par ailleurs, souligné les 
difficultés importantes rencontrées par les agents 
voulant quitter la Dircofi et changer de métiers, 
les nouvelles règles de mutation leur étant très 
défavorables.

	 Outre la charge de travail qui augmente, du 
fait des réformes comme la loi ESSOC, la CGT 
considère que les suppressions d’emplois ont 
amplifié le mal-être au travail et le questionnement 
sur notre utilité aux yeux  de nos concitoyens.

	 Lorsque un poste n’est pas remplacé à 
l’occasion d’un départ en retraite, apparaît le 
sentiment désagréable que le travail de cet agent 
n’était pas forcément essentiel...

LES QUESTIONS DIVERSES

•	 Concernant le régime du télétravail et son 
régime indemnitaire

	 Une note de Bercy permet actuellement aux 
agents nomades de demander du télétravail et 
donc de bénéficier de ce régime indemnitaire.

	 La CGT émet des réserves sur cette note.

	 En effet, si son seul objet était de revaloriser 
de cette façon la rémunération des agents 
nomades, il aurait suffi d’attribuer l’indemnité de 
télétravail à tous les agents nomades. Ce n’est 
pas ce qui a été décidé. Au contraire, un système 
potentiellement chronophage et lourd est mis en 
œuvre. En effet, lorsqu’un agent est en télétravail, 
il est soumis à des horaires fixes. Imaginons enfin 
que le télétravail soit refusé à un agent nomade, 
quelle en serait la conséquence logique ??

	 La CGT craint qu’en cas de généralisation 
du télétravail pour les agents nomades, ce soit à 

terme la notion même d’agent nomade qui finisse 
par être remise en cause.

•	 Concernant le guide pratique sur la garantie 
fiscale

	 Il est évoqué la possibilité de mettre en œuvre 
un webinaire pour l’expliciter. De plus, la Direction 
a pris l’engagement d’actualiser rapidement 
des modèles de décision prenant en compte ce 
guide.

•	 Concernant l’avenir des deux divisions de 
l’animation du contrôle fiscal évoqué par la 
CGT dans sa liminaire

	 La CGT s’inquiétait en effet de l’organisation 
future de ces deux divisions sachant que tous les 
rédacteurs actuels de la division 3 auront quitté 
leur poste à la fin du 1er semestre 2023, dont une 
rédactrice ALD pour laquelle se pose la question 
évidente de son remplacement effectif. La 
Direction nous indique qu’elle espère maintenir 
cet effectif de 6 rédacteurs pour ces 2 divisions 
avec l’appel à candidature pour le 1er janvier 2023 
(ouvert à tous les cadres A rennais, vérificateurs 
ou pas), l’arrivée d’un(e) inspecteur(trice) stagiaire 
au printemps 2023 et le mouvement de mutation 
de septembre 2023. Bien sûr, il faudra former le 
ou la stagiaire et le ou la collègue détaché(e) avec 
la contrainte d’avoir moins d’agents pour assurer 
ces tutorats, ce qui ne sera pas forcément une 
tâche aisée.

	 Les autres inspecteur(trice)s stagiaires seront 
affectés à Blois, Orléans et Chateauroux.



	 Nous voici réunis aujourd’hui pour le dernier 
CTL de la Dircofi. Avec la suppression des CHS, la 
suppression des CAPL, la réduction de compétence 
des CAPN, c’est tout un cycle de dialogue social au 
sein de la Fonction Publique qui s’achève. Cycle qui 
s’était ouvert sous l’impulsion du Ministre Anicet Le 
Pors. Le moins que l’on puisse dire, est que nous 
déplorons cette évolution même si nous connaissions 
bien les limites de l’exercice.

	 De nombreux sujets nationaux mériteraient 
de figurer dans cette liminaire à commencer par la 
retraite. Deux sujets aujourd’hui retiennent notre 
attention :

	 Tout d’abord, les salaires et rémunérations. 
Évidemment, l’augmentation de 3,5 % du point 
d’indice cet été est loin de solder le passif, mais nous 
voudrions également parler des primes et notamment 
des primes qui ont remplacé les IFDD. Ces primes 
n’ont jamais été revalorisées. Ces IFDD couvraient 
non seulement les frais de déplacement pris en 
charge dorénavant par les frais de déplacement 
classique, mais également les frais liés au travail au 
domicile. Face à l’augmentation constante, et depuis 
quelques temps, brutale de ces frais (chauffage, 
électricité, et même l’eau), il est indispensable 
de revaloriser également l’ensemble des primes 
constitutives de nos salaires. En clair, nous souhaitons 
une revalorisation de ces primes au même rythme 
que les indemnités de télétravail.

	 Ensuite, le second sujet que nous souhaitons 
évoquer est le rapport sénatorial sur le contrôle fiscal  
récemment publié. Ce rapport tire un constat en 
demi-teinte de l’action du contrôle contre la fraude 
fiscale. En particulier, les sénateurs notent l’absence 
de tout outil d’évaluation de la fraude alors qu’il en 
existe dans la plupart des autres pays. A ce regret, 
nous ajouterons celui de ne voir aucune structure au 
sein de la DGFIP en charge d’évaluer la rédaction 
des articles du CGI, au regard de l’intention du 
législateur et des contournements mis en œuvre par 
les contribuables. A titre d’exemple, on peut évoquer 
notre proposition relative à la Taxe sur les Salaires 
qui n’a jamais connu de réponse. Nous noterons 
également que les sénateurs n’ont pas été en mesure 
d’évaluer l’impact du data-mining dans nos résultats. 
Certes on constate une progression des droits 
encaissés et une progression en quantité des listes 
issues du data-mining, mais confondre  causalité et 
temporalité serait un raccourci simpliste. D’autres 
éléments sont à prendre en compte et notamment 
l’intensification du travail des vérificateurs dont le 

nombre de dossiers à rendre n’a cessé de croître. Il 
convient aussi de tenir compte de la comptabilisation 
même des dossiers par le bureau SJCF-1D. En effet, 
celui-ci s’attribue nombre de dossiers qui ne sont pas 
issus de ses listes. On sait également par expérience, 
que les 3909 pré-rédigées sont régulièrement 
totalement à côté des problématiques de sélection, 
ou encore que les rectifications ne sont pas forcément 
en rapport avec les motivations des 3909. Et même 
avec ces biais, le montant moyen des rappels issus 
de ces listes est relativement faible. D’ailleurs, le 
data-mining serait à l’origine de plus de 40 % des 
affaires mais moins de 10 % des rappels.

	 Et pourtant, la fraude est bien présente. Une 
étude de l’Insee parue en juillet dernier estimait  « les 
montants manquants de versements de la TVA ». 
Les deux statisticiens se sont basés sur les résultats 
du contrôle fiscal de l’exercice 2012 (année la plus 
récente pour laquelle l’ensemble des contrôles sont 
totalement achevés). Selon ces auteurs, « le non-
recouvrement » de TVA serait compris entre 20 et 25 
milliards en 2012, ce qui représentait alors un quart 
des recettes de la TVA.  

	 Précisons enfin que la CGT n’est pas contre le 
data-mining, bien au contraire. Ainsi à Rennes, comme 
vous le savez, la Dircofi Centre Ouest le pratiquait 
depuis des années avec ses propres moyens. Mais 
cet outil ne saurait être en mesure de remplacer l’œil 
averti de l’agent, agent en voie de disparition avec 
des milliers de suppressions d’emplois, y compris 
dans le contrôle.

	 Pour terminer, nous discuterons ce jour du 
Duerp, de la Formation et du Budget de l’année 
2021, mais aussi de la brigade de Brest et de la 
garantie fiscale. Nous aimerions également avoir un 
temps d’échange sur l’organisation pendant le 1er 
semestre 2023 des divisions de l’Animation.

	 Tous ces sujets sont importants. Pour revenir 
à nos propos introductifs, nous regrettons votre 
volonté de ne consacrer encore une fois qu’une 
demi-journée au dialogue social. Cette situation 
nous place dans une situation contradictoire entre 
refus des journées à rallonge, surtout pour les élus 
qui ont de la route, et refus de ne pas évoquer les 
sujets dans leur intégralité.

	 Nous faisons le vœu que les futurs CSA se 
tiennent sur une journée complète.

	 Nous demandons à ce que cette déclaration 
Liminaire soit jointe au Procès-Verbal du CTL.

Déclaration Liminaire
	 Monsieur le Président,


